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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite de securite va maintenant 
aborder l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/529, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par la France. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Delattre (France) : Le 12 mars dernier, 
Michael Sharp et Zaida Catalan, deux membres du 
Groupe d’experts sur la Republique democratique du 
Congo, etaient portes disparus. Quelques jours plus 
tard, leurs corps etaient retrouves. II est clair qu’ils ont 
ete assassines. Le Conseil a condamne dans les termes 
les plus energiques ces meurtres et appele a ce qu’une 
enquete approfondie soit menee pour en identifier 
les auteurs et les poursuivre en justice. Je renouvelle 
aujourd’hui cette condamnation dans les termes les plus 
fermes, ainsi que cet appel. La France, pour ce qui la 
concerne, plaide egalement pour la mise en place d’un 
mecanisme special d’enquete a cet effet. 

Michael Sharp et Zaida Catalan menaient un 
travail tres important pour le Conseil de securite et ont 
montre un grand professionnalisme dans leur travail. 
Les experts des comites de sanctions de l’ONU sont 
extremement importants pour le Conseil; ils sont au 
cceur du regime des sanctions. Je souhaite les remercier a 
nouveau aujourd’hui pour le travail accompli au service 
du Conseil de securite. Nous devons a leur memoire et a 
leurs families que justice soit rendue. 

Ils sont morts alors qu’ils enquetaient sur la 
situation tragique dans les Kasai's, d’ou nous viennent 
des rapports tres inquietants sur des attaques contre 
les civils et de nombreuses violations graves des droits 
de l’homme, y compris des mutilations et meurtres 
d’enfants. Le Conseil a condamne les violences observees 


dans cette region au cours des derniers mois et a marque 
sa grave preoccupation face a ces violations des droits 
de l’homme. II a affirme l’importance et l’urgence qu’il 
y avait a mener des enquetes diligentes et transparentes 
sur ces violations du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme, afin que 
les responsables en repondent devant la justice. Cet 
imperatif reste plus que jamais d’actualite aujourd’hui. 

Ces evenements tragiques ont fortement perturbe 
le travail du Groupe d’experts. Pour cette raison, la 
France a propose l’adoption d’une resolution pour 
permettre au Groupe d’experts de reprendre au plus 
vite son travail dans des conditions sereines. II s’agit 
d’un renouvellement essentiellement technique, mais 
au vu des circonstances, la France a propose, et nous 
esperons que l’ensemble des membres du Conseil sera 
d’accord avec cette approche, que nous apportions les 
changements suivants. 

D’une part, le Conseil reitere sa condamnation 
du meurtre de Michael Sharp et Zaida Catalan. II 
rappelle la necessity d’une enquete complete et rapide 
pour identifier les auteurs des meurtres et les traduire 
en justice et demande a la Republique democratique du 
Congo de cooperer avec les enquetes qui pourraient etre 
menees par l’ONU, la Suede ou les Etats-Unis pour faire 
la lumiere sur ces evenements. 

Ce projet de resolution introduit par ailleurs un 
nouveau critere de mise sous sanctions, qui vise tout 
individu qui attaquerait un membre du Groupe d’experts 
ou serait implique dans un tel acte. D’autre part, le 
Conseil reitere sa condamnation des violences dans les 
Kasai's et son appel a ce que des enquetes transparentes 
soient menees en urgence pour identifier les auteurs des 
violations des droits de l’homme dans cette region. 

Enfin, compte tenu des contraintes suhies par les 
experts, ce projet de resolution donne au Groupe d’experts 
deux mois supplemental s pour rendre son rapport final. 
II prevoit que Conseil examinera le regime de sanctions et 
ses ajustements eventuels a la rentree prochaine, une fois 
le rapport publie. 

Le President {parle en espagnol ) : le Conseil de 
securite est pret a voter sur le projet de resolution dont 
il est saisi. Je vais maintenant mettre aux voix le projet 
de resolution. 
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II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President ( parle en espagnol ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2360 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux memhres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : La resolution 2360 (2017) que nous venons 
d’adopter, reaffirme l’attachement du Conseil a poursuivre 
le travail commence par Michael Sharp et Zaida Catalan, 
deux memhres du Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo qui ont tragiquement perdu la vie 
en mars alors qu’ils etaient en mission dans la Republique 
democratique du Congo. En renouvelant le mandat du 
Groupe d’experts, la resolution envoie un message clair, 
a savoir que le Conseil continuera le travail realise par 
Michael et Zaida pour promouvoir la paix et traiter 
des violations des droits de l’homme dans ce pays. La 
resolution souligne egalement la determination du Conseil 
a agir contre ceux qui cherchent a nuire au personnel des 
Nations Unies, y compris le Groupe d’experts. 

Aux families de Michael et de Zaida, aux memhres 
des groupes d’experts, au personnel de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo et au Representant 
special, M. Sidikou, je tiens a dire que l’expression de notre 
appui et de nos eloges n’est tout simplement pas suffisante. 
Nous savons qu’ils meritent que nous nous engagions a 
decouvrir la verite et a tenir pour responsables ceux qui 
ciblent le personnel des Nations Unies. Aujourd’hui, nous 
avons fait un pas petit mais important dans cette direction. 

Et cette resolution est tout aussi importante pour 
les Congolais qui ont ete temoins de trop de violence, de 
trop de corruption et de trop nombreuses violations des 
droits de l’homme. Les rapports horrifiants emanant de 
la Republique democratique du Congo, specifiquement 
des Kasai's, devraient nous inciter a agir non seulement 
au Conseil de securite, mais aussi au Conseil des droits 
de l’homme. Hier encore, nous avons lu des rapports 
indiquant que plus de 3 000 personnes ont ete tuees dans 
les Kasai's au cours des huit derniers mois. 


L’armee de la Republique democratique du Congo 
n’a pas fait que participer aux violences contre les civils, 
elle a effectivement filme des executions sommaires. 
Nous avons entendu de nombreux rapports faisant etat de 
villages incendies et pilles, du viol utilise comme arme 
de guerre, et d’enfants pris pour cible et executes dans 
leurs foyers. Environ 20000 personnes ont fui les Kasai's 
depuis le debut du mois d’avril, et pourtant la Republique 
democratique du Congo a rejete des offres d’aide 
internationale pour enqueter sur les violences. Zaida 
et Michael ont perdu la vie alors qu’ils recherchaient la 
verite dans les Kasai's. Nous ne pouvons pas renoncer a 
cette recherche, d’autant que les rapports en provenance 
de la region deviennent de plus en plus troublants et les 
flux de refugies se poursuivent sans relache. 

II n’y aura ni paix ni securite dans la Republique 
du Congo democratique sans des elections et une 
transition democratique du pouvoir. Toutes les parties, 
tant l’opposition que le Gouvernement, doivent demeurer 
attachees a l’accord du 31 decembre et prendre des 
mesures pour en accelerer la mise en oeuvre, y compris 
des mesures de confiance bien necessaires. 

Le Conseil et le Gouvernement des Etats-Unis sont 
prets a demander des comptes a ceux qui fomentent la 
violence, sapent la paix et accroissent l’instabilite dans la 
Republique democratique du Congo. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) {parle en anglais ): 
La Suede se felicite du renouvellement du regime des 
sanctions et de la prorogation du mandat du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo, et 
remercie la delegation franqaise pour ses travaux sur la 
resolution 2360 (2017). II est imperatif que le Groupe 
d’experts puisse poursuivre ses travaux importants, 
notamment en achevant son rapport final, et que le Conseil 
assure le suivi de ses recommandations. 

II est tres preoccupant que la situation humanitaire 
et securitaire continue de se deteriorer dans la Republique 
democratique du Congo, avec de graves consequences 
pour sa population. Les horribles violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme, y compris les violences sexuelles et 
d’autres violations endemiques, ainsi que le recrutement et 
l’utilisation accrus d’enfants soldats, renforcent le cercle 
vicieux de la violence. La communaute internationale doit 
continuer de suivre la situation et d’y remedier. Le regime 
de sanctions joue un role important dans cette entreprise. 

En tant que membres du Groupe d’experts, Zaida 
Catalan et Michael Sharp jouaient un role vital dans cet 
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effort. Encore une fois, nous condamnons fermement leur 
assassinat. II est intolerable que les personnes chargees par 
le Conseil d’enqueter sur les graves violations des droits 
de rhomme et du droit international humanitaire, dans 
l’interet de la paix en Republique democratique du Congo, 
soient brutalement assassines. La securite du personnel 
des Nations Unies doit etre garantie. A la lumiere de ces 
assassinats, la Suede a propose et soutenu activement que 
les agressions contre des membres du Groupe d’experts 
deviennent un critere de designation explicite. 

Dans le cas des meurtres de Catalan et Sharp, 
notre priorite est d’etablir les faits et de faire en sorte que 
leurs auteurs soient traduits en justice. La Republique 
democratique du Congo doit mener une enquete rapide et 
complete sur le meurtre de ces deux membres du Groupe 
d’experts et en traduire tous les auteurs en justice. La 
pleine cooperation de la Republique democratique du 
Congo aux enquetes de l’ONU, ainsi que la notre et les 
enquetes criminelles des Etats-Unis sont capitales, comme 
l’a souligne la resolution d’aujourd’hui. 

Tout doit etre fait pour rendre justice a ceux qui 
ont perdu la vie au service de l’Organisation des Nations 
Unies. La Suede, en cooperation avec le Secretaire 
general et les partenaires concernes, continuera d’etudier 
des propositions concretes sur la maniere dont le systeme 
des Nations Unies, y compris le Conseil, peut continuer 
a soutenir les enquetes nationales en cours, afin d’etablir 
la verite et de traduire en justice les auteurs de tels actes. 
Une option possible serait une enquete speciale mandatee 
par le Secretaire general. 

Nous devons egalement tirer les enseignements 
des defaillances possibles du systeme afin que ce qui 
est arrive a ces experts ne se reproduise pas. La Suede a 
appuye la creation rapide par l’ONU d’une commission 
d’enquete. Nous attendons avec interet le rapport que 
celle-ci presentera le mois prochain. Le Conseil doit 
donner suite a ses recommandations, notamment lorsque 
la resolution sera a nouveau examine a l’automne. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle an anglais) : 
Le Royaume-Uni se felicite de l’adoption de la 
resolution 2360 (2017), qui proroge le regime des sanctions 
impose a la Republique democratique du Congo. Ce regime 
est un outil extremement important pour le Conseil, que 
nous devons utiliser pour demander des comptes a ceux 
qui commettent des violations des droits de l’homme dans 
la Republique democratique du Congo. Malheureusement, 
cela inclut desormais ceux qui commettent de telles 
atteintes contre le personnel des Nations Unies, a la 
suite des meurtres odieux de Michael Sharp et de Zaida 


Catalan. Nous reiterons nos condoleances aux families de 
Michael et Zaida et aux Gouvernements suedois, chilien 
et des Etats-Unis. II doit y avoir une enquete complete et 
independante sur leur mort. 

De faqon plus generale, le Royaume-Uni est 
vivement preoccupe par la situation qui regne dans la 
region du Kasai. Dans sa declaration d’hier, le Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, le prince Zeid 
Al-Hussein, a mis en relief la gravite de la situation, 
qui a pousse plus de 1,3 million de personnes a fuir 
leurs foyers. II ne faut pas tolerer que cette violence et 
cette brutalite extremes - la destruction des villages, 
les mutilations et les meurtres, y compris d’ enfants et 
de femmes enceintes- se poursuivent. Nous appelons 
la Republique democratique du Congo a proteger son 
peuple, a agir conformement aux principes relatifs aux 
droits de l’homme et a traduire les auteurs de violations 
des droits de l’homme et d’atteintes aux droits de 
l’homme en justice. 

Le Royaume-Uni tient egalement a exprimer son 
plein appui a l’appel lance par le prince Zeid Al-Hussein 
en faveur d’une enquete internationale independante 
sur la situation dans la region du Kasai en Republique 
democratique du Congo. Nous appuyons pleinement 
les efforts deployes a Geneve pour autoriser cette 
enquete independante par l’entremise du Conseil des 
droits de l’homme. Nous demandons au Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo de cooperer 
pleinement dans le cadre de toute enquete internationale 
et de veiller a ce que toute enquete nationale soit menee 
de maniere credible et transparente et que les auteurs de 
ces actes soient traduits en justice. 

II est clair que les repercussions de cette 
situation se font sentir au-dela du Kasai, et en fait, au- 
dela de la Republique democratique du Congo. Plus 
de 30 000 refugies ont ete enregistres en Angola. II est 
imperatif que nous, au Conseil de securite, continuions 
a suivre de pres la situation et soyons prets a agir. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe): L’Egypte 
se felicite de l’adoption a l’unanimite, aujourd’hui, de 
la resolution 2360 (2017), car nous sommes convaincus 
que le regime de sanctions contribue a renforcer la paix 
et la securite en Republique democratique du Congo et 
a appuyer les efforts visant a contrer les menaces que 
represented les groupes armes et d’autres entries qui 
menacent les civils, commettent des crimes graves, font 
perdurer les violences et provoquent de l’instabilite. 
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A cet egard, je voudrais aborder un aspect 
specifique concernant l’adoption de cette resolution, 
au vu de l’assassinat des deux membres du Groupe 
d’experts sur la Republique democratique du Congo, 
Zaida Catalan et Michael Sharp. Tel qu’indique dans 
la resolution, nous condamnons ce meurtre avec la 
plus grande fermete. Bien evidemment, le Conseil 
est solidaire avec les families des victimes et les 
pays concernes. Le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo doit enqueter rapidement et 
de maniere approfondie sur ce meurtre pour etablir la 
verite et traduire les auteurs en justice. Nous appelons 
la Republique democratique du Congo a cooperer avec 
TONU et les pays concernes - la Suede et des Etats-Unis 
-, conformement a la legislation nationale congolaise. 

Suite aux consultations menees au sein du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo, qui 
refletent notre appui consensuel au Groupe d’experts, et eu 
egard aux circonstances extraordinaires dans lesquelles 
celui-ci travaille actuellement, la resolution octroie 
deux mois supplementaires au Groupe d’experts pour 
qu’il puisse s’acquitter de ses travaux conformement a 
la resolution pertinente - la resolution 2293 (2016) - et 
presenter son rapport final au Conseil de securite. 

En consequence, la resolution actuelle contient 
des elements supplementaires relatifs a un certain 
nombre de questions et aspects les plus urgents, avec 
des mises a jour techniques. Le rapport final du Groupe 
d’experts constituera la base de nouvelles consultations 
de fond entre les membres du Conseil en vue de proceder 
a un examen approfondi du regime de sanctions, ce qui 
nous permettra d’adopter une nouvelle resolution avant 
la fin du mois d’octobre 2017. 

L’Egypte reaffirme l’importance du regime des 
sanctions, qui est un outil important pour renforcer la 
securite en Republique democratique du Congo, ce qui 
constitue la pierre angulaire de la paix et de la securite 
dans la region des Grands Lacs. En notre qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1533 (2004) concernant la Republique 
democratique du Congo, nous nous employons a 
renforcer le role du Comite, compte tenu en particulier 
des problemes de securite en Republique democratique 
du Congo et de leurs graves repercussions humanitaires. 

M. Cardi (Italie) Tout d’abord, je tiens 
a renouveler, au nom de mon gouvernement, nos 
condoleances aux families des deux membres du 
Groupe d’experts tues en Republique democratique 


du Congo - Michael Sharp et Zaida Catalan. Nous 
exprimons aussi aux autorites des Etats-Unis, de la 
Suede et du Chili notre sympathie et notre solidarity. 

Nous saluons l’adoption de la 
resolution 2360 (2017) a l’unanimite, qui est un fort 
signal de l’unite du Conseil de securite sur cet important 
dossier. Qu’il me soit permis de remercier la delegation 
frangaise pour ses efforts sur ce texte, qui permet au 
Conseil d’exprimer une condamnation forte et claire de 
l’assassinat des deux experts. 

En meme temps, cette resolution nous permet de 
censurer les violences dans la region du Kasai. L’ltalie 
est profondement preoccupee par la deterioration de 
la securite et de la situation humanitaire dans ces 
provinces, par les violations des droits de l’homme 
et par la diminution de l’espace democratique dans le 
pays. Nous sommes done convaincus de la necessity de 
continuer a donner application a l’Accord de la Saint- 
Sylvestre du 31 decembre 2016, qui est crucial pour 
soutenir la legitimite des institutions de la transition. 

Compte tenu de la situation dans le pays, qui 
reste tres difficile, l’ltalie continuera a travailler avec 
tous les membres du Conseil pour aider la Republique 
democratique du Congo a entreprendre finalement un 
parcours de stabilisation. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Monsieur le President, qu’il 
me soit permis, avant toute chose, de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois de juin 2017 et de vous dire toute 
la satisfaction de ma delegation pour la maitrise et le 
savoir-faire avec lesquels vous dirigez les travaux du 
Conseil au cours de ce mois. Je voudrais, ensuite, vous 
remercier de m’avoir donne Toccasion de prendre la 
parole devant le Conseil, a la presente seance consacree 
a l’adoption de la resolution sur le renouvellement du 
regime des sanctions pour la Republique democratique 
du Congo. 

Je voudrais egalement exprimer une nouvelle 
fois au Conseil toute la gratitude du peuple et du 
Gouvernement congolais pour les efforts deployes par 
les Nations Unies en vue de preserver la souverainete et 
l’integrite territoriale de mon pays et pour lui garantir la 
paix et la stability. 
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Ma delegation prend note de l’adoption par le 
Conseil de la resolution 2360 (2017), qui renouvelle 
le mandat du Groupe d’experts jusqu’au l er aout 2018. 
Ma delegation saisit cette opportunity pour remercier 
le Groupe d’experts, qui continue a se devouer pour la 
cause de son pays. Elle tient d’une maniere speciale a 
lui temoigner sa sympathie et ses encouragements et 
continue a garder une pensee pieuse en memoire de deux 
de leurs collegues qui ont perdu la vie dans notre pays 
dans des conditions dramatiques. Comme le Ministre 
des droits humains l’a declare hier, dans le cadre de 
la trente-cinquieme session du Conseil des droits de 
l’homme a Geneve, le Gouvernement de mon pays est 
determine a ce que la lumiere soit faite sur cet assassinat 
ignoble pour que les criminels soient sanctionnes. 

Concernant la resolution 2360 (2017) qui vient 
d’etre adoptee, qu’il me soit permis de revenir sur 
certains aspects qui, de l’avis de ma delegation, meritent 
quelques commentaires. 

D’une maniere generate, ma delegation pense que, 
dans la mesure ou le Groupe d’experts doit presenter son 
rapport dans deux mois, la resolution du Conseil aurait 
pu se limiter a l’extension de deux mois du mandat 
dudit Groupe en vue de lui permettre de finaliser ledit 
rapport. C’est ce rapport, a notre avis, qui aurait pu, 
en principe, servir de soubassement a l’elaboration de 
la resolution. Cette fagon de proceder aurait pu nous 
eviter une plethore des resolutions qui, a premiere vue, 
n’ont pas, dans le cas d’espece, de raison d’etre. Les 
membres conviendront avec nous qu’apres avoir adopte 
une resolution en mars, en adopter successivement une 
autre en juin et une troisieme en aout ou septembre, ne 
peut pas faciliter leur mise en oeuvre. 

Par ailleurs, nous pensons aussi que des questions 
politiques, comme celles relatives a l’Accord politique 
du 31 decembre 2016 et aux elections, figurant deja 
en bonne place dans la resolution adoptee en mars, 
auraient pu ne pas etre evoquees dans une resolution du 
Comite des sanctions. Ma delegation a deja eu a deplorer 
cette situation, qui a fait l’objet de sa note verbale 
du 20 juin 2016, communiquee a l’epoque aux differents 
Etats membres du Conseil. Par contre, des questions 
securitaires importantes, a l’exemple du dossier des 
combattants sud-soudanais, qui exigent une reponse 
urgente, ont ete laissees de cote. 

S’agissant du regime des sanctions, ma delegation 
est d’avis que la resolution 2360 (2017) n’edicte aucune 
mesure susceptible d’assainir la situation pour ce qui 
concerne le pillage des ressources naturelles, exportees 


a l’exterieur de la Republique democratique du Congo, 
en passant par des pays frontaliers. II en est de meme 
pour ce qui est du trafic d’armes et de munitions. Le 
Conseil conviendra avec nous que les groupes armes 
n’ecoulent pas les produits de leurs razzias aupres des 
petites gens, sans ressources. Nous pensons que pour 
mettre un terme a cette situation, les sanctions doivent 
etre edictees contre les multinationales qui sont connues 
et qui approvisionnent ces criminels en armes et contre 
les pays de transit et d’accueil de ces minerais de sang. 

Compte tenu du fait que la resolution 2360 (2017) 
revient sur la situation dans la region du Kasai, ma 
delegation juge utile d’eclairer le Conseil sur le fait que 
le Gouvernement a entrepris les enquetes conjointes 
pour faire la lumiere sur les evenements qui se sont 
deroules dans le Kasai. Contrairement a ce que j’ai 
entendu ici, le Gouvernement de mon pays n’a jamais 
refuse de collaborer dans les enquetes en rapport avec les 
evenements du Kasai. II travaille en collaboration avec 
les Nations Unies, a travers laMission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et le Bureau 
conjoint des Nations Unies aux droits de l’homme. On 
peut noter a cet egard l’adoption depuis le mois passe 
d’une feuille de route et la mise en place d’une Task 
Force dont la MONUSCO et le Bureau conjoint des 
Nations Unies aux droits de l’homme sont membres. 
Le Gouvernement espere egalement obtenir de ces 
deux institutions onusiennes une assistance technique 
et logistique pour les enquetes conjointes. II attend 
egalement d’elles une franche collaboration denuee de 
toute interference politique. 

S’agissant particulierement des fosses communes, 
dont les informations sur leur existence ont ete rapportees 
ici au Siege, principalement par la MONUSCO, mon 
pays deplore le contraste entre la rapidite avec laquelle 
la MONUSCO propage les rumeurs et la lourdeur pour 
informer la communaute internationale lorsque ces 
rumeurs s’averent infondees. Ma delegation signale, 
pour preuve, les cas recents, evoques par le Ministre des 
droits humains a Geneve, de fosses communes declarees 
par elle. II est etonnant de constater que la MONUSCO 
n’a pas annonce jusqu’a ce jour les resultats obtenus 
apres les visites conjointes de MONUSCO et de la 
justice militaire sur le terrain. 

En effet, dans plusieurs de ces pretendues fosses 
communes, on a trouve, lors de ces missions conjointes, 
autre chose que ce qu’on attendait y voir, a savoir une 
arme de chasse de calibre 12 dans l’une de ces fosses. 
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une moto dans une autre, deux corps sans tete dans 
une troisieme et un corps dans une quatrieme. Et, au 
jour d’aujourd’hui, c’est la justice militaire congolaise 
qui commence a insister aupres de la MONUSCO pour 
qu’elle vienne montrer les autres fosses communes pour 
qu’elles puissent continuer le travail ensemble. 

Concernant la prise en charge judiciaire du 
meurtre des deux experts, comme nous l’avons signale 
plus haut, une enquete a ete ouverte par la justice militaire 
congolaise, avec l’appui de la MONUSCO et du Bureau 
conjoint des Nations Unies aux droits de l’Homme. 
Le Federal Bureau of Investigation des Etats-Unis y a 
meme ete associe a la demande du Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amerique. Le Gouvernement de mon pays 
est ouvert et pret a faire de meme si le Gouvernement 
suedois en fait la demande. 

Depuis le 5 juin 2017, le proces relatif a ces 
assassinats est en cours a Kananga dans le Kasa'i central, 


et la MONUSCO ainsi que le Bureau conjoint des Nations 
Unies aux droits de 1’homme y assistent chaque jour, 
comme toutes les organisations non gouvernementales 
qui le souhaitent. A ce jour, neuf suspects, dont quatre 
qui figurent dans la triste video montrant l’acte barbare 
d’assassinat des deux experts, sont aux arrets et en train 
d’etre juges. La magistrature militaire de mon pays 
compte sur l’assistance de la MONUSCO qui dit detenir 
des informations sur les lieux ou sont caches les fugitifs 
pour l’aider a arreter ces criminels et les juger. 

Je ne peux clore mon propos sans une fois de 
plus rassurer le Conseil de la determination de mon 
pays de mener ces enquetes jusqu’au bout, de maniere 
transparente, pour sanctionner, comme nous l’avons 
deja dit, les coupables. 

La seance est levee a 15 h 40. 
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